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QUI PROTEGE LA FAUSSAIRE SYLVIA ZIMMERMANN ?

Une ordonnance « secrète » rendue par la juge d'instruction Zimmermann dans l'enquête sur la tragédie du 
vol Rio-Paris est édifiante. Cette ordonnance intervient en outre au milieu d'une profusion d'actes tendant au 
même objectif : falsifier les faits dans le but de tenter de mettre judiciairement hors de cause le constructeur 
Airbus, les autorités de certification et toute autre personne afin de faire porter la responsabilité du drame sur
trois innocents : les pilotes décédés.

Il y a peut-être pire.

En pages 1 à 4 de ce PDF figure ce qui concerne une ordonnance « secrète » rendue le 17 avril 2013 par
la juge Zimmermann. Une ordonnance digne de l'affaire Dreyfus. La juge Zimmermann est démasquée.
 

En pages 5 à 7 de ce PDF figurent quelques faits supplémentaires qui posent question. Personne pour 
enquêter sur ce point ? Tout cela a été porté à la connaissance de l'Elysée. On trouve en page 7 de ce 
PDF un lien à ce sujet. Qui protège la faussaire-escroc Sylvia Zimmermann ?
 

ORDONNANCE SECRETE DU 17 AVRIL 2013 DE MME ZIMMERMANN, JUGE D'INSTRUCTION

COMMISSION D'EXPERTS (CONTRE-EXPERTISE SECRETE)

NB : j'ai pu obtenir cette ordonnance parce que celle-ci est reproduite dans un rapport ultérieur dont j'ai pu, 
par des moyens détournés, récupérer une copie à l'été 2014 (merci Christian).
 
Cette ordonnance fait trois pages. En page 3 de ce PDF on trouve l'en-tête et la conclusion du corps de 
l'ordonnance. En page 4 de ce PDF, qui correspond à la page 3 de l'ordonnance, figure la mission fixée
aux contre-experts par la juge.

Par cette ordonnance la juge Zimmermann a donné droit à une demande d'Airbus de faire procéder à une 
contre-expertise par des experts choisis par le constructeur. La juge indique toutefois que « la présente 
ordonnance n'a pas été notifiée aux parties ». Cette absence de notification ne peut se justifier que par des 
circonstances tout à fait exceptionnelles, extraordinaires (risque de disparition ou de détérioration de preu-
ves, en raison des intempéries par exemple, risque de mort très prochaine d'un témoin gravement malade 
ou accidenté...). L'argument de l'urgence invoqué, reposant sur le troisième alinéa de l'article 161-1 du code 
de procédure pénale, ne peut donc en l'espèce être retenu, surtout quand on sait que la pièce à conviction 
essentielle, les paramètres techniques du vol issus de l'enregistreur FDR, est toujours cachée, en violation 
du code de procédure pénale. L'urgence ne serait-elle pas plutôt de cesser de cacher cette pièce 
majeure ?! Quand on sait en outre que ces paramètres sont en possession des techniciens d'Airbus depuis 
le mois de mai 2011 et que des parties civiles réclament depuis cette époque que cessent les violations du 
code de procédure pénale sur ce point !

./...

https://www.google.fr/search?num=20&q=%22norbert+jacquet%22&oq=%22norbert+jacquet%22&gs_l=
https://www.google.ru/search?q=norbert+jacquet&num=20&site=webhp&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ei=
https://www.google.fr/search?num=20&q=%22norbert+jacquet%22&oq=%22norbert+jacquet%22&gs_l=
https://www.google.ru/search?q=norbert+jacquet&num=20&site=webhp&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ei=


Page 2

Cette ordonnance secrète a permis à Airbus de « faire ses petites expertises dans son coin, bien arrangées 
à sa sauce », à l'insu des parties civiles ou, pour le moins, de certaines d'entre elles. La violation du code de 
procédure pénale (de nombreux articles) est flagrante.

Il est en outre intéressant d'analyser les choix de Zimmermann dans la mission fixée aux experts (page 4
de ce PDF). La juge ordonne de longues expertises manifestement inutiles et elle omet de demander aux 
experts d'analyser les paramètres du vol accidenté, étant rappelé que ceux-ci ne figurent pas au dossier (ils 
n'y figurent pas parce que Zimmermann met en œuvre les moyens les plus illégaux pour les cacher).

La juge omet pareillement de demander aux experts de procéder à une restitution avec un émulateur de 
cockpit, alors que c'est le travail basique dans une telle enquête. La juge savait pourtant à la perfection à 
quoi s'en tenir sur ce point, ainsi qu'il ressort de tout ce qui lui avait été transmis et de tout ce qu'elle a lu
sur le Web, dont elle a fait un tirage papier intégral... qu'elle a versé dans une autre procédure (une procé-
dure dirigée contre moi, j'y reviendrai).
 
La juge Zimmermann a fait valoir ses droits à la retraite en juillet 2014.

La culpabilité de Sylvia Zimmermann ne supporte pas le moindre doute

La seule lecture de cette ordonnance du 17 avril 2013, avec l'éclairage qui vient d'être donné, permet de 
constater que Sylvia Zimmermann a sciemment organisé la falsification de la vérité dans le but de tenter
de mettre judiciairement hors de cause le constructeur Airbus, les autorités de certification et toute autre 
personne afin de faire porter la responsabilité du drame sur trois innocents : les pilotes décédés.

Surabondamment, il apparaît que cette ordonnance ne constitue qu'un des actes intervenant dans une 
profusion d'actions visant à falsifier les faits. La seule lecture des documents figurant dans le PDF « af447-
dossier-complet-hollande-justice-norbert-jacquet-9-novembre-2015.pdf » en dit long sur le caractère orga-
nisé des falsifications (1).
 
Zimmermann a même œuvré pour tenter de faire enfermer celui qui dit la vérité et dont l'audition comme 
témoin et sachant avait été demandée dès l'été 2011 (1). Ces actes de subornation de témoin ressortent 
sans ambiguïté de la lecture des documents figurant dans le PDF « un-proces-indigne-de-la-france-norbert-
jacquet-4-mars-2016.pdf » (2).

Il n'est pas anodin de constater que cette ordonnance scélérate du 17 avril 2013 intervient postérieurement 
au dépôt d'une plainte, le 21 janvier 2013, pour subornation de témoin (cette plainte est régulièrement 
renouvelée).
 
La culpabilité de Zimmermann est éclatante (établissement et usage de faux, subornation de témoin, escro-
querie au préjudice de personnes vulnérables, contraintes de dépenser beaucoup d'argent pour permettre à 
des avocats... d'achever de les « démolir » après qu'elles ont perdu un être cher ou plusieurs).
 
La culpabilité des co-auteurs ou complices, tous identifiés ou immédiatement identifiables, est elle aussi 
indiscutable.

(1) PDF (2,5 Mo) : http://franceleaks.com/hollande/af447-dossier-complet-hollande-justice-norbert-jacquet-9-novembre-2015.pdf

(2) PDF (520 Ko) : http://franceleaks.com/hollande/un-proces-indigne-de-la-france-norbert-jacquet-4-mars-2016.pdf
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SYLVIE BESZTIMT, CONSEIL POUR LES AFFAIRES ET AUTRES CONSEILS DE GESTION

Il est établi à la lecture des quatre premières pages de ce PDF que Sylvia Zimmermann, magistrate mainte-
nant retraitée, est coupable d'avoir établi et usé de faux, d'avoir exercé des pressions sur un témoin (pres-
sions qui se poursuivent) et d'avoir escroqué les familles de victimes de la tragédie du vol AF444 Rio-Paris.

En pages 6 et 7 de ce PDF figurent des informations disponibles sur le Web, relatives à Sylvie Besztimt ou 
Sylvie Besztimt-Zimmermann. La magistrate Sylvia Zimmermann est enregistrée au ministère de la Justice 
sous le nom de Sylvie Besztimt (3) ou parfois Sylvie Besztimt épouse Zimmermann.
 
Sylvia Zimmermann, magistrate, et Sylvie Besztimt, conseil pour les affaires et autres conseils de gestion, ne
sont-elles qu'une seule et même personne ? Dans cette éventualité, n'y aurait-il pas matière à s'interroger ? 
Sylvia Zimmermann, ex-avocate, ex-membre du conseil de l'ordre des avocats, a-t-elle cumulé ses fonctions
de magistrate au sein du ministère de la Justice avec une activité privée de conseil pour les entreprises ? A-
t-elle bénéficié de l'apport de clients dans son activité privée en contrepartie d'éventuels « services » rendus 
comme magistrate ? Des clients peut-être peu soucieux du montant des facturations du travail effectivement 
réalisé ?

La juge Zimmermann a par ailleurs toujours exercé des responsabilités à la direction de la LICRA, présidée 
par Alain Jakubowicz. La LICRA reçoit des subventions de l'Etat. Quand on sait à quel point Zimmermann et 
Jakubowicz sont impliqués dans l'établissement et l'usage de faux, la subornation de témoin, l'escroquerie...

Corruption, trafic d'influence... Je ne suis pas juriste, mais je me demande si...

En tout état de cause il ressort surabondamment des quatre premières pages de ce PDF que la magistrate 
Sylvia Zimmermann est coupable d'avoir établi et usé de faux, d'avoir exercé des pressions sur un témoin 
(pressions qui se poursuivent) et d'avoir escroqué les familles de victimes de la tragédie du vol AF444 Rio-
Paris.

(3) http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028494357&categorieLien=id
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QUI PROTEGE LA FAUSSAIRE-ESCROC SYLVIA ZIMMERMANN ?

Tout cela est horrible, surtout quand on sait que ce sont les familles de victimes qui en prennent plein la 
figure. Et la sécurité aérienne, la vie humaine ? Tout le monde s'en fout !
 
Le dossier est maintenant « officiellement » à l'Elysée. C'est sur le Web (PDF - 399 Ko) :
 

http://franceleaks.com/hollande/qui-protege-l-escroc-alain-jakubowicz-norbert-jacquet-19-mars-2016.pdf

*   *   *

http://franceleaks.com/hollande/qui-protege-l-escroc-alain-jakubowicz-norbert-jacquet-19-mars-2016.pdf

